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p ort ant
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du 26 .r.vriI 1ÿ88

l.rinance s pour 1a

I.,,r",Isseribl-ée Nationele Ré v olut i on:raire a Célibéré et adopté en sa

eéance du 12 Avril 1988 ;

.I,e ?r.ésident de 1a République promulgue Ia l,oi dont la teneur
suit :

TIîRE PR.E]\IER

DIS?OSIîTONS iI.EIAl]\IES ALT RESSO1IRCES

Artic le '1 er . - 5 q*r rés e rve 4ss Cispositions de Ia présente Loi,
ôôntinuGront dr6tre opérées penCant ltannée 198ti conl'crmément
eru--r dispositions 1égislatives et régIer:rentaires en vigueur :

1" - la pelcéption des
Tevenus affectés à, l rBtat ;

impôts, 'cuxes, produits et

26 - La perception des impÛts, taxes, produi.ts et
revenus affectés aux Collectivités locales, aux i-itablis s eme nts
publlcs et Organismes divers d rlme nt habilités.

îoutes contributions directes ou :-i-".clj.rectes autres que

celles qui sont autrrj.sées par les Lois et Dd;crets en vigueur
et parr' ia,présente loi, à q.üe 1q.ue titre ou sous quelque cénomi-
nntion i1ure11es se perçoivent sont formellement interdites, à

peine contre 1es fonctionnaires et .Agents clui confectj-onneraient
IeS rô1es et barifs et ceux qui- en assureralent Ie recouvrenent
c1 ,ôtre poursuivis c omJne c oncus s i onnaire s sans préjudice de lractic
en r'épétition, pende.nt trois (3) ennées, contre tous Receveurs,
Per:cepteurs, ou individus qui en auraient fait 1a perception.



Sont également pr-uri s sab-l,e s des peines prrlvues à i. Iégarrl des
concus si onna.ire s , tous détenteurs de Irau..-_ùrj té pi,.bJ_ique clLri, sous une
forme quelcclque et paur quelquc m.,tif que .:e sùj.lt, au-..-)nt sans autcri-
satlon de 1a Lr-.i, acc-rdé t.Lrte e;;'rt1élatioit ou franchi se de dr. i.t,
impôt ou tt;xe publique ou aurcnt effectué gra.tLli t.ement, 1a délivrance
de produits des Etabltssements de l-'Eta'|",

Ces dispositicns sont appflcables au:( pel'scnnels drautorité
des entreprises naticnales qu-r: auronJc effec.ti.ré gr:rtr.^i ternent, sans
autorisation Iégafe c,u réglelientaire, .La i4livrance de Drcciu_its ou
services de ces entreprises.

2

Lrarticfe 286 du Code Généra1 des Iinpiits est ainsiARTI l1]r a

complèté:

Pour compter du 1er Je.nvier 1988, le prr:priétaire d'un
véhicule rlon dédouané peu'b acquitter' -La v.i. gnette i,u taux ccrrespondant
à celui de 1a catégorie duCit ',,,éh; cuf e,

Le montant de Ia
sur 1e salaire ou sur fes
tion de pénalité"

vignette neut ëtre payé par pré1è,rement cn

arrérages d.: peasion apr'ès )-a :late drapplica-

Le paienent de la v-l-gnet'be ne di.spense pa s des f crmalités
des services de l)ouane

ARî]CLE
taxe sur les
à 14 Francs
d I essence.

Pour compter i.u ler Janr./1er '1968, ia ( uote-part de la
carbui-an:l,s a 0 b:'ib,.rée ar.r Fonds R,'ut-j-er' passera de 6 Francs

par l-i ti:,e de Ga: -oir et de 8 Fr.ancs à 1 6 Francs par titre

Toutefcis, cette augmentati.'1 ne doit pas ent]'alner une
du prix de vente des ca-rbir:'ants, mai-s résul--ter sinplement ritune
vlsion de ].a st,:ucture d:.s l)rix desd-j b.s pr.uriui-l-s.

haus s e
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ARTICLE 4.- A titre exceptionnel et dérogatoire pour frannée ,9gg, il esi
est procédé :

a) - à une invei'sion des ta*x de contrihution au Bucget Nati,.,nal
de Foncti-onnement et au Budget drrnvestissement tel_s que prévus par 1a
Loi no 82-008 du Jo Décembre 1982 régissant 1es rapports entre lrEtat,
1es offices, 1es sociétés d)Etat, 1es sociétés drEconomie Mixte et
celles dans lesquel-les lrEtat a une prise de participati_on et flxant
leurs modalités de gestiôn. Ainsi, l-es 70 ÿ6 du bénéfice initi-ar scnt
transférés dans 1es :pf)ppôitions ci-après :

- 60 ÿ, au Budget NationaL de Fonctionnement ;

- 2O ÿ" au Budget Nati,:,nal dt Investis sement ;

- 20 % à titre de dotatj.nn de L'Etat au Fonds NationaL
d I Investissement pour les investissements spéciaux.

b) - à un transfert de ressuurces en pr.venance du produit de
la ?axe temporaire drEqlripement pour r.:l mcntant de six cent Mil-lions
(600 0oo ooo) de Francs I

c) - à ]a bud.gé-bisaticn du Fonds de Soutien p^ur un mcntant
de Sept Cent Six Millions (ZO6 OOO OOO) de Francs ;

d) - à,un -,.ransfert de ressources en provenance du prcduit
de La laxe Exceptionnelle d'Equipement Douanier pcur rm montant de
Cinq Cent Mil-Iions (5OO oOO ooo) de Francs ;

e) - à lrinstitution dtune contribritlon des Collectivités
Locares au Budget Nationaf de Fonctionnernent pour un montant de Trois
Cent Mj.llions (lOO O0O OOO) rfe Francs. La contribution par Coltectivité
Locale fera I'objet dtun décret pris en conseir Exécuti.f National ;

f) - à un transfert de ressour.ces en provenance du produit de
Ia vente des véhicules administratifs réformés au profit du Budget
dtEquipement Socio-Arlministratl f pcur r-rr mc.ntant de Cent MilIions
(too ooo ooo) de Francs ;

g) - à un transfert de ressources en prîvenance du projet
Pétrolier de Sèrnè pour un montant cle Deux Milliards (2 OOO OOO OoO)

de Francs.

i/



ARTÏCTE
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produits et revenus applicables au Budget Natlonal

de F^nctionnement, Gest{-on 1988, sont avalués à CINAUANTE-UN MILLIARDS

NEUF CEAIT VINGT NEUF 1VIILLIONS CUI\T AUAîRE VINGT DIX SEPî I'{TLLE

01 929 197 ooo) Francs.

ARTICLE 6.- Les produits et revenus applicables au Budget drEqulpe-
ment Socir-Admini strati f,
(ioo ooo ooo) de francs.

gestlon '1 988, sont évalués à CENT iUILLIoNS

ARTICLE 7.- Les prrduits et revenus applicables au Budget Annexe
d.u Fonds National des Retraites du Bénin, gestion 1ÿ88, sont éva1ués
à OUATRE MILLIARDS SIX CENT CINOUANTE TROIS MTLLIONS CIT,,IO CENî

SoIXANTE TREIIE I,1ILLE (4 653 573 o0o) Francs i

TITRE ]T ISPO ITIONS RELATIVES l,IK CHARGES

A Di sprsitiens Permanentes

ARTICLE 8.- La fi quidati.n des
de matériel et aux prestatians
production drun brn de commande

Financières et Adminlstratlves
service utillsateur.

dépenses relatives aLrx fournitures
de services est subordnnnée à 1a

établi par 1e Directeur des Affaires
du t4inistère dont relève:-:, i- l-e

Le Directeur des Marchés Publics et du iviatérie] et 1e

Directeur de ItUrbanisme et de lrHabitat, peuvent également émettre
des bons de commandes dans le cadre spécifique des fonctions qu?iIs
exercenài, et dans 1a limite des disponibilités de crédlts.

1ou8 bon de commande et pièces justifi-catives procluits à

lrappul des titres de payement non revêtus du visa du Directeur du
ContrôIe Financier sont nul-s et de nul- effet tant pour les Ordonnateurs
que p.ur les Crmptabfes du Îrésor.

tt_
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AF.TICLE I : Lracceptatlon des projets de bon de commande par 1es

Services de la Directiorr du Contrôfe Financier, est subordonnée à la
présentatic:r des fiches d'engagemant de Cépenses visées par Ie

Directeur du Contrô1e Financier et 1e Directeur du Budget.

4RTICLE 10 : Le coût des travaux, commandes et prestations de ser-

vices au profit rle 1'Etat, des organismes publics et assirrilés,

Offices, Sociétés d'Etat etc... devant faire obligatoirement lrobjet
de marché est fixé à DELIT I,ILL]ONS (z ooo oo0à de franos.

ARTÏC : Toute avance de fonds doit faire lrobjet de justificer-

tion dans les formes et délais prévus par Ia décision 1?ayant accôr-

dée. Aucune nouvell-e avarrce ne sera versée tant que 1a précédente

ntaura pas été jus ti f1é e.

D Dispositions Particulières à I tAnnée 1988

LE 11

ARTICLE 12 z Le montant des crédits ouverts au Budget Natlonal- de

F onctj- onnement, Gestion 1988, est fixé à CINOUÂiilTE TRCIS IILLIARDS

SEPT CEI]T TRENTE SEPT MILLIONS OUATRE CENT AUARAI.JTE QUAIRE MILLE

$t T7 444 ooo) francs.

ARTTCLE 1} : Le solde drexécution prévis1onnel1e pour 1a gestion

1988, accuse un déficit de uN I[LLIr1ÀD HUIT cEl,iT HUIT I',]LLIONS DEUX

CENT QUAi{LNTE SEPT I'IILLE (1 BOS 247 OOO) francs dont Ie financement

sera assuré par 1es moyens de trésorerie.

AR.lIC _F; t+ Le montant des crédits ouverts

1ÿBB, est fixé
au Budget dr EquiPement

à CEI{T MILLIOI§SSo cio-AdnLini stratif, Gestion

(too ooo ooo) de francs.
I



ARTÏC
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! Le montant des crédits inscrits au ,Budget Annexe du

Fonds Naticnaf des Retraites, Gestion 1ÿBB, est fixé à euATkE i,irl,-
LIARDS S]X CENT CINQUAI'ITE TROIS },i]LLIONS CINO CENT SOIXTINTE TRIIZE

I\'[LLE (4 653 ,71 OOO) francs.

A&lrcLE 16 : Les effectlfs numériques maxima des Agents permanents

de l-rEtat autorisés par catégories dreraploi, et pour chaque Aclminis-

tration ou service, sont fixés conformément au tabfeau annexé à la
présente Loi.

LE 15

At( ICLE : Le Ministre des Finances et de frErcnomie est autor.isé

des virements de crédits ilrarti-
chapitre dans fa timite des

nécessité lmpérieuse clt inté:.êt
de chapitre à chapitre peuvent

Cornité Permanent de I rAssenrbl-ée

17

à effectuer au cours de frannée 19BB

c1e à article à ltintérieur dtun même

crédits inscrits à ce chaoitre.

TICLE 18 : En cas dlurgence et de

national, des transferts de crédj.ts

être autorisés par Décision-Loi du

Nationaf e Révolutionnaire.

qui réuniront en

du 26 Septembre

ARTICLE 19 : Pour f a couverture des besoj-ns t,omporaires de trcjsorerl e

pouvant subvenir au cours de lrannée budgétaire 198t3, 1e Ivlini stre
des Flnances et de l-rEconomie est autorisé à recourir aux avances

susceptibles dr0tre consenties au Trésor National par Ia Banque

Centrale des Etats de ltAfrique ile l-'Ouest, dans 1es conditions

fixées par 1es Statuts de cet Etablissement.

.LRTICLE 20 : Les Agents Permanents de f rEtat Civils et M1l-itaires

19BB 1es conditions définies par 1a Loi no 86-014

1ÿ86, portant Code des Pensions Civifs et l4j-litaires



Nonobstant 1es dispositions de ltOrdoanance no 7l-J du

17 Janvier 1)JJ, les Agents Conventionnés et les Agents perûrarr.ents

de l-tEtat immatricu]és à ltOffice Béninois de Sécurité Sociale, qui

réuniront en 1988 La condition de JO ans de service ou de i5 ans

drâge, seront admis à f a retraite à 1a date otr cette coi:.d.ition serir

remplie, tous drolts à congé épuisés.

dation de

Sociale.

Les intéressés pourront dernander à cette date l-a 1ir1ui-

leur pension de retraite à ltOffice Béninois de Sécuri Eé

ARTLCLE 21 : r'En attendant lramélioraticn de la sltuation financrèr.e

de 11Etat, est suspendue lrapplication de L'articfe 68 de la Loi

86-014 du 26 Septembre 1ÿ86, portant Code des Pensions Ci.viles et

Mil-ltaires de Retraite, rel-atif à Ia révislon des pensions concéclécs

sous fe régime de ftordonnance no 61,/PR du 29 Décembre 1956 et rie

l rOffice Bérrinois de Sécurlté Sociale;,

ARTïCLE 22 i Les Services de recettes et tous Ies autres Servi ces

adrninistratifs effectuant des recettes à quelque tltre que ce soit,
ne peuvent prétendre au droit de consommation des crédj.ts de maté-

nief inscrits sur l-eur Iigne buogétaire, qu'une fois justifié ]e

versement au Trésor de Ia totatité de feur encaisse de I tannée préce-

dente et du versement régulier de leur encaisse de f 'ar:née couralnte'

ÀRTICLE 2j : En attc.ndant que 1a situation des flnances de f rEta,t

permette 1e payement intégra1 cLe ltincidence financière des reclasse-

ments dans le cadre de lrapplication des Statuts Généraux des Agcnts

Permanents de ltEtat, Civif S et l,ltifitaires, tous l-eS AEents PernraLtr-nts

de ltEtat sont rémunérés sur Ia base d,e 50 % de ltincidence finaincièrc

desdlts Statuts au cours de ]tannée 1988.



ÀRTÏCLE 2

-B
3 A coltpter du 1er Janvier 1ÿ86, lcs lrrrér1i1cs de pcn_

sions et de rentes via.gères imputables au Budgct ciu Foi.rds l,lational
des Retraites du tsénin sont exotérés de r,rrrcPôt progressrf sur les
Traitements et salaires- Lrexonération dudit inpôt cst iitendue à
compter du l cr Juif Le +j 19g7 srjx pensions étrangèrcs p:r-v_ée s en Rdpu_

blique Populaire C.u Bénin, âu prcfit rles Naticnar.x.

ARTICLE 26 : Est Euspendu lc payenent 1t incidence finsncf§1s 611"

corps, bonif;c:i tions, r.r.-

de

dc

qui

norninations, intr6rctions, changencr:ts

cl-assements, promotions et ovanc ements

ter du lcr Janvier 1987.

Cettc dispoeition s r dtend aux

cr:rent 1es ectes c orre spondants i

intcrvir-ndrolt à comp-

avantages spécifiques que pro-

loutÈtors, tcs dispos.itions du prJscnt articl c nu

pas €tr.rJ{ droits acquis au J1 Décembre 1966.

ARTICLE 2

de résidence dcs Agents Perrrranents de l rEtat

émargeant au BuCgct I\ctional- est suspendu.

ARTICLE 28

A comptc.r du 1er nars 1!BB, le

dreau, dtélectricité et dc redevanceg

s I appli quent

paycroent de l- I indemnité

Civils et liiiitairos

out D::prrtc.'ne nt i{ini s-

des charges de con-

tüIéphorLiquc s.

: fl- es'b r.Ifouü à chaclue Institutlon
crédits flmitatifs pour 1a couverture

7

térief des

somrnati on

ARTI CLE 29 : En ma l,rere de dépenses pour mi ssions cff iciell-es :\

1rétranger, scufes sont autorj-sées l-es missicns politiqucs et jco-

nomique-s inclispenslb-] es. Les autres catégories cje r,rissiorrs sont ...,.uto -
risées tant qurellcs nrentratncnt aucune charge irnputaLle aru Bud€;c.1.

National .

iTRTTCLE : A cornptcr clu 1er Janvie-r 19[.,7 , iL cst fixi, ir trois
pJriodicité de retour en vo.cances au Réain, iLcs é1èves,

et stagiaires en fonnatlon à l-textérieur clu îcrrj-toir.e

o

(f) ans la
é tudi ants

Nati onal .
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,1t con:Jtcr du '1 er Janvier 19ts7, le tr:.i-i.im;:nt ou saLaireARTICLE ],1 :

ciaires de

lndiciairo des r\;-en bs pcrmanents Ce lrEtat, Civits et l,,ifita_ires,
ainsi que dcs /,gonts conventionnés des Entrcpri cs l\rbriques ct semi-
Pubriques, bunéficiaires rle bourses cre stagcl de forrrra.i;ion ou d rétu-
des à ] tétrsyrgsr ou sur le Territoire Nationaf , est mat.:.daté à concurren
ôô 

^^ 
Rr) 0lv ç t.ç Jv /o.

AP,TICLE : Est suspendu ltôctroi cle nouvelles bourses national_es
èe' stages au prôfit des .Agents perilanents de lrEtat civil-s et llili-
taires pour compter de l rannéu acad,-jnrique i gSZ-19gS.

]CLE : Un conipJ-érnent de boursc pcut ôtre octroyj aLrx bénéfi_
bourses étr3ngères de stage5 ou drétude,s,

ARTICLE ]4 : Les nouvements dtaffectations systénatiques Ces Agents
Permanents cle I tEtat à Irintérieur du Terri.toire I'Iaticnal sont opérés

de faÇon restrictivc dans les limj,tes des besoins réel-s dc service.

Toutefois, les frais afférents à lraffectation orun Agent

sur sâ demande son'b à la charge exc1usive d.e -I r i.nt; t.essel .

T Di5l.l0srT1Olis DrvERsEs

ARTICLE Les Entreprises agréées au régime du Cocie cles fnvestis-
sements qui nrauraicnt pas renpli leurs obllgations vis-à-vis de

l rEtat sont sounises aux dispositions de lrarticle 28 de la Loi no

82-005 du 2O ilei 1982, portn:rt Code des Inve sr ti ssencnts.

_ART:ICLE J5 : Les Entreprises ëommerciale.s et industricflcs dont le
chiffre draffaires annucl est égaI ou supirieur à DIX I,IILLIüIJS

(1O 00O O0O) de lrancs sont arstreintes, sous pclne iirune amcncle fisca-
l-e de CENT I\4ILLE ( 1OO OOO) francs Êit cas de djfaut,à ttr:ir 1a cornpta-

bilité réguiière dc ]er.rrs opérations profc s sionnelfe s .

]IRE ]I1



LIRTÏCLE J7

mentaire s

prLia].abf e

Permanent

ARTICLE ]E

de bourses,

à ltappui de

10

i Toute nesure susccptiblc d.e créer des charges supplé-

pour le Budget National doit être soumise à l- r autori satioir
de frÂssemblée Nationale Révolutionnai_re ou Cc son Comi.Lé

sur demande motivée du Conseil Exécutif Netional.

Un .:tat nominatif des Élàves e.t étudiants binéficiairr.s
de subventions et secour,s scol.rires, doit être produit

toute demande de mandatcment dc dépenses cn la matière.

ÀRTICLE J9 3 l{andat est donné au lr'linistgle- des Finances et de lrEco-

nomie de faire des retenues droffice sur ].es engager:rents flnancicr,g

acceptés par frEtat au profit des Collectivités Publiques, Soci,,ltés

d,Etat et drEconomie I'îixte, sril est prouvé que ces Coflectivitis et

Sociétés nrhonorent pas leurs engagenents vis-à-vis dc ttEtat ou des

Et abl-i sscmcnts, Publics.

,,. 
''-.f- Les présentes dispositions sont applicables, en caB drao:u-

mulation ou de simplc' détention de factures irnpayées à plus dtun an.

Les re tenues air.si effectuJes sont rcvcrs.es au profit de

f tEtat ou d.es Etablissements Publics créanciers.

ARTICLE 40 : Sont et demeurent

rieures contrairæ à celles de la
toutes dispositions anté*

Loi.
abrogée s ,

pré sente

tl
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